DEBAT PUBLIC SUR LA LIAISON ENTRE GRENOBLE ET SISTERON

COMPTE RENDU DE LA REUNION A MENS

LE 23 AOÛT 2005 

"Nous avons eu beaucoup d'opinions contre les autoroutes, avec cependant quelques avis pour… C'est sans doute la preuve que nous avons assisté à un bon débat participatif ". Il a sans doute fallu un peu d'humour à Daniel Ruez, président de la Commission particulière du débat public (CPDP), pour conclure  ainsi la soirée de débat public de Mens sur la liaison Grenoble-Sisteron. La « capitale » du Trièves a largement justifié sa réputation de fief écologique. La salle qui comptait près de 400 personnes fut le témoin de débats passionnés, largement opposés aux projets autoroutiers.

La soirée a commencé traditionnellement par une intervention sur les buts et principes du débat public. Daniel Ruez a rappelé que la CPDP est chargée d'organiser un débat dont la première partie a eu lieu du 7 juin au 26 juillet et la seconde se déroulera du 23 août au 20 octobre avec 12 réunions de proximité. Celle de Mens était la première réunion locale de cette seconde série.

Après ce rappel, la Direction Régionale de l'Equipement (DRE) PACA a présenté les hypothèses d’aménagements pour la liaison Grenoble-Sisteron :

Deux questions se posent : pourquoi améliorer la liaison Grenoble-Sisteron, et comment y parvenir ? Les territoires intéressés possèdent de nombreux atouts, tant du point de vue environnemental que du point de vue économique (tourisme, agriculture). En outre, les 4 départements concernés, à savoir l’Isère, la Drôme, les Hautes-Alpes et les Alpes de Haute-Provence, bénéficient d’une croissance démographique supérieure à la moyenne nationale et d’une fréquentation touristique en constante progression. Ces avantages sont aujourd’hui fragilisés par un système de transport ne correspondant plus aux besoins de ces régions. Les RN 75 et 85 ainsi que le système ferroviaire à voie unique non électrifiée ne peuvent plus répondre à l’augmentation du trafic. Par conséquent, l’amélioration de la liaison Grenoble-Sisteron est aujourd’hui une priorité. Elle devrait permettre non seulement une amélioration des déplacements intra-alpins, mais aussi une meilleure desserte des Alpes du Sud.

S’agissant du ferroviaire, des études menées en partenariat avec RFF montrent qu’avec un aménagement du réseau ferré, il est possible d’espérer une augmentation significative du trafic journalier (de l’ordre de 900 à 1600 voyageurs supplémentaires). Par ailleurs, le trafic sur les RN devrait atteindre 14 000 véhicules par jour sur les RN à l’horizon 2020, ce qui représente environ l’équivalent de 18 000 voyageurs. L’aménagement des voies ferrées seules ne saurait donc suffire à juguler ces flux. Aussi peut-il être envisagé d’améliorer les RN existantes. La RN 85, de par ses caractéristiques géologiques est très difficilement aménageable. Sur la RN 75, les projets prévoient de supprimer les passages à niveau les plus dangereux, d’installer des déviations d’agglomérations et de créer un certain nombre de créneaux de dépassements à 3 voies. Ces actions répondraient, dans un premier temps, aux problèmes de circulation que connaît cet axe, mais attireraient inévitablement un flux supplémentaire de véhicules. Il ne s’agit donc pas d’une solution à long terme.  C’est pourquoi, pour la DRE PACA, la création d’un axe à 2x2 voies de type autoroutier semble être la meilleure option. 2 tracés sont soumis au débat : l’un passant par l’Ouest de Gap (col de Lus-la-Croix-Haute), estimé à 1,8 MM€ (avec une mise en service en 2020), et un second passant par l’Est, estimé à 2,2 MM€ (avec une mise en service en 2022). La différence de coût s’explique par la construction de 2 ouvrages d’art exceptionnels sur le tracé Est : le viaduc de l’Ebron et le tunnel du Farau. 

Le Comité Interministériel d’Aménagement du Territoire (CIADT) de décembre 2003, s’est prononcé en faveur du tracé Est car il offre une meilleure desserte des pôles économiques des Alpes du Sud.

Les projets autoroutiers garantiraient un gain de temps, de sécurité et de confort importants. Ils bénéficieraient en outre d’un nombre suffisant d’échangeurs pour irriguer l’ensemble du territoire.

Un débat largement dominé par des thèmes écologiques

Si Mens attire tant d'individus soucieux d'écologie, c'est sans doute parce que le pays est largement agricole, que la nature n'est pas abîmée par le modernisme et que la région est paradoxalement protégée par l'absence de réseau routier rapide. Dès lors, un projet de liaison Grenoble-Sisteron suppose que l'on respecte le leitmotiv de l'écologie rappelé par un participant : "Penser globalement pour agir localement ". Cet homme ne voit dans les explications de la maîtrise d'ouvrage qu'une fuite en avant ne prenant pas assez en compte le local. 
Lorsqu'une intervenante stigmatise le viaduc de l'Ebron qui serait selon elle un véritable désastre, une autre lui répond que le tunnel du Farau est odieux. Une femme qui a tenu un gîte d'étape dans le Trièves pendant plus de 20 ans explique que les touristes qui venaient chez elle étaient épris de calme et de beauté. "Ils accordent généralement assez peu d'intérêt aux voies d'accès, ils acceptent de perdre un peu de temps pour voir le paysage ". Une autre femme affirme "qu'avant d'être des automobilistes, nous sommes des êtres humains qui avons besoin de nous nourrir de beauté et de silence pour être bien ". Ajoutant que la quiétude des lieux ne supporterait ni un viaduc, ni d'autres ponts autoroutiers.

Un homme demande : " Quel développement voulons nous, nous, gens du Trièves, pour notre région ? " Une femme pleine de lyrisme termine son intervention par : " Trièvois, défendez votre pays !" Les applaudissements qu'elle déchaîne seront une constante de la soirée, car il semble que 95% de l'assistance se soit donné rendez-vous pour refuser le projet autoroutier.

La DRE intervient pour rappeler que le projet est attendu depuis 20 ans par les habitants des Hautes-Alpes, qu'il faut faire attention à ce genre de débat (militant), et écouter tout le monde…

Mais l'opposition ne désarme pas… "La percée d'une autoroute est un rouleau compresseur de la mondialisation ". L'intervenant poursuit en affirmant que le dossier du Maître d’ouvragee n'apporte rien de scientifique sur l'impact des autoroutes sur le climat. L'ultra-libéralisme est également dénoncé par le biais d'une comparaison avec les Etats-Unis. Une américaine installée dans le Trièves depuis 1986 fait référence au système autoroutier américain qui (sous l'ère Reagan), a renoncé au transport des missiles nucléaires, mais pas à celui des déchets radioactifs, quelques années plus tard. " Faites attention que l'A51 ne servent pas au transport de produits dangereux. Les EU sont le modèle de l'ultralibéralisme au service de l'économie, mais aussi le règne du chacun pour soi. Construire une autoroute dans les Alpes pour les camions plutôt que d'aménager le réseau ferroviaire serait insensé. Pourquoi investir 2,3 MM€ si 600 M€ suffisent à assainir les RN ? Le reste pourrait alors servir à améliorer le rail… Et pourquoi rouler à 130 dans le Trièves si l'on doit subir une demi-heure d'embouteillage à l'entrée d'Aix et de Grenoble ".


Un intervenant hostile au projet Gap-Est note que "Plus c'est cher, plus il y a de chances pour que cela soit intéressant pour les industriels. De plus, le viaduc de l'Ebron serait une vitrine de la France, un projet difficile qu'elle a su maîtriser 
Oui aux aménagements des RN, non aux autoroutes !

Dès la présentation du projet par la DRE, des voix s'élèvent (hors prise de micro) pour dénoncer des affirmations de la Maîtrise d'Ouvrage, qui ne seraient que des interprétations partiales. "Les prévisions de trafic pour 2020 sont annoncées comme des certitudes alors qu'elles ne sont que le résultat d'hypothèses parmi d'autres. Il faudrait discuter de quels déplacements nous aurons besoin et dans quel contexte car le trafic en 2020-2050 sera le résultat des choix que nous ferons aujourd'hui. Le choix de l'infrastructure doit être avant tout un choix politique dont découleront les prévisions de trafic ". L'intervenant mentionne un paragraphe "plein d'espoir " à la page 56 du rapport de Débat Public : "L'exercice qui consiste à prévoir la situation économique à moyen terme est particulièrement délicat… " et déplore que cette note soit incluse dans la partie ferroviaire et ne s'applique qu'à elle alors que lorsqu'on arrive à la partie autoroutière les arguments favorables à l'autoroute ne s'appuie que sur des prospectives !

Il pense que, dès lors, les solutions proposées qui ne prennent pas en compte le contexte des années 2020-2050 manque de réalisme et d'imagination, comme si les promoteurs du projet regardaient dans le rétroviseur. L'intervenant comprend les entreprises qui vivent de ces grands travaux, mais comprends moins les élus censés prévoir l'avenir ainsi que les techniciens coincés dans leurs habitudes. "C'est comme si une mécanique lourde s'était mise en place pour construire des autoroutes ". L'aménagement de l'existant, même s'il ne fait pas rêver les constructeurs de ponts paraît la solution la plus réaliste. Parallèlement, l'aménagement des voies ferrées peut apporter autant de confort de déplacement, d'activité, de densification des échanges et faciliter l'accès aux entreprises locales. Il demande à la commission "de faire son possible pour que les projets d'améliorations de l'existant soit traités au même niveau de détail que les projets de l'autoroute ".

Un intervenant mentionne une dérive des objectifs de la liaison Grenoble-Sisteron dans le temps : il ne serait plus question de délester la RN 7. "Le débat public sur cet axe alpin Nord-Sud semble aujourd'hui disjoint de celui sur la vallée du Rhône, de plus le contournement de Grenoble n'est pas inclus ". Dès lors, il conclut qu'un axe lourd avec des coûts exorbitants ne se justifie pas, que la politique du tout (autoroute) ou rien (abandon des RN) n'est pas souhaitable, que l'aménagement des réseaux des RN 75 et 85 pourrait être viable, qu'il y a nécessité d'un renforcement progressif des infrastructures.

Un membre d'association admet qu'il pourrait y avoir augmentation de trafic sur les RN 75 et 85, mais affirme avoir proposé des améliorations depuis longtemps pour diminuer ce trafic. En améliorant le réseau inter-village, en soustrayant des RN le trafic poids lourd, en aménageant des créneaux de dépassement. Le réseau des 2 RN pourrait alors absorber facilement le trafic si elles étaient délestées.

Une habitante de Mens se demande s'il existe un pays européen où l'on soit plus dépendant de la voiture et s'étonne, compte tenu de la part de TVA revenant à l'Etat sur tout ce qui roule "que ce même Etat puisse prendre des décisions impartiales en matière d'infrastructure de transport ". Elle poursuit en affirmant qu'il n'est pas raisonnable de considérer l'augmentation du trafic et qu'il faut rééquilibrer les différents moyens de transport

Un membre de la CCI de l’Isère affirme que les régions les plus performantes sont les mieux desservies. Il se dit attentif au dossier de l'A 51 et préférerait les RN 75 et 85… s'il avait le choix. "Mais compte tenu de la dette publique de la France (1100 MD€), je considère que l'Etat ne mettra jamais d'argent sur ces RN ". C'est ainsi, par raison, qu'il  se dit favorable à une solution autoroutière, plutôt celle de Lus-la-Croix-Haute, la plus courte, tout en acceptant de se rallier à celle de Gap-Est si elle s'avérait plus intéressante. Il finit en affirmant qu'il a vu passer 12 ministres sur ce projet et "qu'il est urgent de prendre une décision, quelle qu'elle soit ". 


Une habitante du Trièves a noté que dans d’autres régions de France on amènage les RN, notamment dans le Cantal sur une Nationale de 60 km le long d'une rivière, sur l'axe Mâcon-Moulins avec une 3 voies sur la RN 79, sur Perpignan-Prades avec une 2 x 2 voies satisfaisante sur 30 km. Elle s'interroge "sur la nécessité d'une autoroute qui défigurerait une région autonome et propre ". La Bretagne est uniquement équipée de 2x2 voies, pourquoi pas une 2x2 voies sur la RN75 ? 

La DRE explique que cette solution a été envisagée et chiffrée, mais qu'elle aboutit au même coût que l'autoroute aux installations de péage près. Interrogée sur la perspective de 3 voies pour remédier à la saturation des RN 75 et 85 en 2020, la DRE précise que la perspective d'une 3 voies alternées n'a pas été prise en compte.


Deux personnes impliquées dans les transports font état de la dangerosité des phénomènes d'aspiration du trafic, générés par la présence des autoroutes. L'un d'eux affirme que l'augmentation de trafic ne créerait pas d'emplois nouveaux et n'aurait pas d'incidence sur la santé des industries locales. L'autre dit qu'une 2x2 voies sur la RN 75 n'est pas plus acceptable que la solution autoroutière, qu'elle entraînerait le même phénomène d'aspiration sans rien apporter en termes d'aménagement du territoire. Son souhait serait de faire en sorte de créer une dynamique nouvelle entre les collectivités locales pour faire bouger les choses et de ne pas affirmer, comme le fait la DRE, que l'ensemble des élus des Hautes-Alpes est favorable à l'autoroute.


A contrario de cette hostilité au projet autoroutier, un industriel s'affiche ouvertement favorable au projet Gap-Est pour préserver l'emploi régional car des camions refusent d'approvisionner des PME en pièces détachées. Un autre intervenant nuance ce propos en disant oui à l'emploi, mais en dénonçant l'idée que l'autoroute puisse être l'avenir économique. "Ce discours a 30 ans, il s'agit d'une idée obsolète, une façon de regarder dans le rétroviseur. Valence est un véritable carrefour et pourtant la ville périclite. Et la Savoie n'est désenclavée que par le TGV de Bourg St-Maurice ".

Des coûts exorbitants et des financements introuvables

Les problèmes du coût et du financement sont parmi ceux qui reviennent le plus souvent. "Il est certain qu'à un moment donné, l'Etat décidera et que le projet se concrétisera avec 75% d'argent public, cela signifie que ce sont les collectivités locales qui paieront. Si le projet d'autoroute de Gap-Est était retenu, les contribuables devront débourser 1,65 MD€. Il y a dès lors un vrai  problème d'efficacité de la dépense publique et ce projet ne mérite certainement pas une telle dépense ".

Un ancien élu interpelle la DRE en demandant une décomposition des coûts secteur par secteur, ainsi que le coût des ouvrages d'art. "Pourquoi les prix ont-ils tant augmenté de telle sorte que le projet Gap-Est soit passé de 1,67 MD€ en 99 et 2,2 MD€ en 2005, soit une augmentation de plus de 30%. Et pourquoi, n'a-t-on pas demandé que le secteur privé investisse ? ". La DRE répond que les coûts de 99 ont été réactualisés à cause de l'augmentation des travaux souterrains eux-mêmes tributaires des nouvelles exigences en matière de sécurité des tunnels. Quant au privé, c'est trop tôt pour engager des démarches. Il faut d'abord arrêter le projet, puis procéder à une enquête d'utilité public et ensuite à l'appel d'offre.

Autre question : est-ce que la Maîtrise d'Ouvrage croit elle-même aux projets d'aujourd'hui ? N'est-ce pas plutôt aux élus des 4 départements concernés de proposer eux-mêmes un projet commun réaliste ? Est-ce qu'il ne serait pas plus raisonnable de privilégier les transports en commun et le ferroviaire ?

Les incidences du prix du pétrole sur le trafic

L'emballement récent des prix du pétrole a souvent été mentionné. La DRE est notamment interpellée sur la non-prise en compte des problèmes d'énergie et de pétrole à propos d'un rapport de la DIREN datant de 2004. La DIREN affirmerait que le pic de production se situerait en 2013 (ou 2007 !) soit au début des travaux. Et qu'en fait, s'il devait y avoir décroissance de la production, cela pourrait avoir des conséquences incalculables à tous les niveaux. "Le problème énergétique est grave et l'Etat français est irresponsable. Il est certain qu'en 2020-2025, les Français auront d'autres soucis que les problèmes de rapidité des autoroutes pour traverser le Trièves ".

Plusieurs intervenants font état qu'un baril de pétrole à 150 € est réaliste à court terme, et que  " l'époque de l'énergie pas chère est aujourd'hui révolue ".

Interpellée sur les hypothèses de trafic, la DRE précise que ses prévisions s'appuient sur une moyenne de croissance du PIB entre 1975 et 2000 de 2,3%, qu’elle a chiffré pour l’avenir à 1,9%,  et sur un prix du pétrole à 30$ le baril ; elle estime que l'incidence sur le trafic du prix du pétrole est faible : selon les études, lorsque le baril passe de 30 à 60 $, le trafic ne diminue que de 5% sur l’A7 et de 7% sur l’A 51.


Un projet qui fragilise l'agriculture et l'agro-tourisme

Qu'est ce que le tourisme peut attendre de bon d'un projet autoroutier ? Doit-on attendre un progrès d'un surplus de trafic et des quelques minutes gagnées pour venir chez nous ? Sur ce plan, la salle est convaincue qu'elle n'a rien à gagner d'un afflux de touristes pressés qui dénaturera la région. Lorsque la DRE précise que "le contexte local est favorable au développement d'un tourisme doux donc à un projet qui améliore l'accessibilité pour les touristes demandeurs de courts séjours et de gain de temps ", la salle proteste énergiquement.

Un responsable d'une forme de tourisme "respectueux" se plaint de n'accueillir que 20000 personnes par an dans le Trièves, soit la moitié du potentiel attendu. Mais selon lui, "le manque de transport n'est pas responsable, c'est plutôt la méconnaissance de la région. Par ailleurs, il est certain qu'une autoroute facilitera les flux, mais pour quel tourisme si l'on ne fait rien pour mieux circuler sur les Départementales et les Nationales en les rendant moins dangereuses ? Et comment les autoroutes vont-elles développer la région alors que les services essentiels à la survie des villages sont progressivement supprimés ".
Une touriste qui a découvert le Trièves il y a 3 ans interpelle la DRE : « s’il vous plait, ne construisez pas dans le Trièves un viaduc comme celui de Monestier ! ».

L'humour pour supporter des choix qui ne sont pas les siens 

Nous commencions ce compte-rendu en mentionnant l'humour de Daniel Ruez, nous finirons par celui des participants. Si l'un d'eux s'est énervé en quittant la salle, si la majorité a exprimé son point de vue avec gravité (et lyrisme parfois), un certain nombre d'entre eux ont eu recours à l'humour pour canaliser leurs mécontentements. Ainsi, un négociant en béton met dans un même panier les constructeurs d'autoroutes, les nanotechnologies de Grenoble Minatec, les malveillances industrielles d'AZF à Toulouse et le stade de foot de Grenoble qui a condamné à mort les arbres centenaires du Parc Mistral…

Une femme a trouvé le tracé des 2 autoroutes si judicieux qu'elle affirmait la nécessité de les construire toutes les 2 en les spécialisant pour mieux les valoriser. Un homme s'est servi des fables de La Fontaine (Le Corbeau et le Renard, Le Rat des Villes et le Rat des Champs, La Grenouille et le Bœuf) pour dénoncer les incohérences autoroutières. Un autre affirmait que "les partisans des autoroutes sont très pressés de bétonner, mais l'autoroute ne sera pas en fonction avant 2025. Ils veulent gagner du temps, mais les 11 minutes grignotées sur Marseille-Grenoble seront largement perdues en arrivant à Grenoble si rien n'est fait pour fluidifier la circulation". Un autre stigmatisait un pessimisme ambiant associé à l'idée "du tout pognon des bétonneurs ", et opposait son "optimisme modeste au sein d'une lutte nécessaire, intéressante et joyeuse ".


Il y eut même un élu favorable au projet de liaison qui constata que  "beaucoup de gens étaient venus en voiture et qu'il avait vu assez peu de vélos au parking ", un écologiste qui simplifia le débat en demandant "pourquoi tout ce qui touche aux RN serait tout mauvais alors que du côté des autoroutes, ce serait tout bon " et un instituteur écologiste qui émit le souhait que la 2° partie de ce débat permette d’arriver à un consensus et à une solution réaliste et socialement utile.


La soirée s'est terminée vers 23 h par quelques mots de Daniel Ruez cités en préambule et le rappel de la prochaine réunion qui aura lieu le 1er septembre à Saint-Bonnet-en Champsaur.
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